
4.018 Renforcer la participation des scientifiques des pays concernés à la 
préparation de la Liste rouge de l'UICN 
CONSIDÉRANT que la Liste rouge de l'UICN constitue, pour les autorités et les donateurs 
potentiels, la référence par excellence pour la prise de décisions sur les mesures de 
conservation ; 

CONSCIENT du manque de communication dans le cadre de la Commission de la sauvegarde 
des espèces (CSE) et de la nécessité de modifier les mécanismes qui conduisent à la 
publication de Listes rouges nationales, de telle sorte que l'avis des experts nationaux soit 
essentiellement pris en compte ; 

TENANT COMPTE du fait que l'UICN, par l'intermédiaire de la CSE, est reconnue comme étant 
la voix faisant autorité pour définir l'état de conservation des espèces au niveau mondial ; 

RAPPELANT que la CSE est composée de plus de 7 000 scientifiques de presque tous les 
pays du monde ; 

CONSIDÉRANT que des listes d'espèces menacées sont, dans une certaine mesure, publiées 
par pays et prises en compte par les autorités nationales et les donateurs potentiels ; et  

CONSIDÉRANT ENFIN que la Liste rouge de chaque pays bénéficie largement des 
contributions des scientifiques locaux, qui sont d'ailleurs les mieux à même de préparer, 
d'évaluer et de commenter la Liste rouge de leur propre pays ; 

Le Congrès mondial de la nature, réuni du 5 au 14 octobre 2008 à Barcelone, Espagne, 
pour sa 4e Session propose les orientations suivantes pour l'application du Programme 
de l'UICN 2009-2012 : 

PRIE la Directrice générale, en consultation avec la CSE : 

a) de renforcer la participation des scientifiques nationaux à la préparation de la Liste 
rouge de l'UICN ; et 

b) de mettre au point un mécanisme assurant à tous les membres des groupes de 
spécialistes de la CSE la possibilité d'apporter leur expérience dans le domaine ou sur 
le taxon correspondant, de sorte que la Liste rouge de l'UICN contienne des 
informations aussi précises et à jour que possible sur les espèces de chaque pays. 

L'État membre États-Unis et les organismes gouvernementaux des États-Unis se sont abstenus 
lors du vote de cette motion. 


